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LA MAISON BLANCHE

Bureau du Secrétaire de Presse

Le Président Bush Accorde une Dispense à Haïti afin que l’Aide Américaine

Puisse Continuer Grâce à l’Action Entreprise par le Gouvernement Haïtien

en vue de Réduire le Trafic des Personnes.

Le Président Georges Bush a notifié le Congrès que dix pays ont évité des sanctions possibles sous l'Acte de Protection du Trafic des victimes de l’année 2000 en raison des progrès significatifs réalisés par leur gouvernement pour combattre le trafic des personnes. Ces gouvernements  -- Belize, Bosnie et Herzégovine, République Dominicaine, Georgie, Grèce, Haïti, Kazakhstan, Suriname, Turquie et Ubekistan -- méritent d’être reconnus pour leur action rapide à corriger des problèmes relatés dans le rapport du Département d’Etat de juin 2003 sur le trafic des personnes. 

Le président s’est engagé à mener le combat pour abolir le trafic des personnes, qui selon notre récente évaluation, implique un déplacement jusqu’à 900,000 personnes par année à travers les frontières internationales pour aboutir finalement au travail forcé, à l’exploitation sexuelle et d'autres formes modernes d'esclavage. Les mesures prises par ces dix gouvernements démontrent que l’intervention de l'Administration américaine sur cette question incite la communauté internationale à agir et, d'une manière primordiale, à obtenir des résultats.

Ces dix pays ont accompli des progrès remarquables dans beaucoup de domaines clefs tels que la rédaction ou le vote d’une nouvelle législation contre le trafic des personnes et les différentes procédures y relatives, en faisant des campagnes de sensibilisation de la population particulièrement au niveau de la presse locale et de la télévision, en développant de nouveaux programmes de formation contre le trafic des personnes pour la police, l'immigration et les fonctionnaires juridiques; et en établissant  des institutions luttant contre le trafic des personnes et des plans d'action,  créant des lignes directes confidentielles pour combattre la corruption et le trafic des personnes; et en mettant sur pied des systèmes de référence pour les  personnes  victimes. Ces actions importantes auront pour objectif de punir les malfaiteurs et d’aider les victimes de ce crime odieux à travers le monde.

Les mesures prises par ces pays sont en contradiction avec le manque d’efforts significatifs par des pays tels que la Birmanie, Cuba et la Corée du Nord de se conformer à l'acte.
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